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Les formes nouvelles de 
la lutte anti-impérialiste 
au Viêt-Nam


[La carte ne fait pas partie de la publication du Communiste en 1954.]

La signature de la paix au Viêt-Nam a coupé la péninsule en deux parties : 12 millions d’habitants au Nord environ ; 10 millions au Sud. Déjà deux mondes s’affrontent, mais à mesure que le temps s’écoulera permettant au Viêt-Minh de réorganiser dans la paix la zone qu'il contrôle, les contradictions iront grandissant. La disparition de la domination impérialiste, la réforme agraire, la réorganisation de l’économie sur des bases tout à fait nouvelles, propres à un régime ouvrier de transition fera bientôt du Nord-Viêt-Nam un pays tout à fait différent du passé. L’évolution de la Chine depuis la victoire de la révolution, où en quelques années des siècles de retard ont été rattrapé, permet d’imaginer ce que sera bientôt la partie du Viêt-Nam enfin libéré de la tutelle impérialiste.
Le 10 octobre, le Viêt-Minh fera son entrée à Hanoï. La reprise de cette ville importante par les forces populaires, constituera une étape capitale dans l’évolution de la situation. L’impérialisme français va perdre là une de ses bases essentielles et le Viêt-Minh gagner un débouché décisif pour la production et le commerce. Il n'est nullement exclu que pendant une certaine période les capitaux français, investis antérieurement dans l'industrie du Nord-Viêt-Nam, se maintiendront – d’ailleurs les clauses de l’armistice ont été très souples de ce point de vue – mais leur présence aura une tout autre signification que par le passé. Ils seront en effet soumis à des contrôles permanents et surtout obligés de compter avec une économie collectivisée. Le cessez-le-feu a constitué indéniablement une grave défaite pour l'impérialisme et une victoire pour le peuple vietnamien. Et si ce dernier doit encore supporter la présence du pays colonisateur, sur la moitié de son territoire, il a tout de même créé par sa lutte victorieuse, une situation qui rendra de plus en plus la présence de l’impérialisme intolérable.

Le pourrissement politique du Sud-Viêt-Nam

Le cessez-le-feu n'a pas ramené la paix dans le camp baodaïste. L’unité de celui-ci, loin de se renforcer, se détériore à vitesse accélérée. Mais on ne peut comprendre la profondeur et le caractère des conflits qui le divise que si l'on admet que toute cette équipe de politiciens et de généraux, ainsi que l'empereur fantoche Bao‑Daï, ne doivent leur existence politique qu'à l’impérialisme colonisateur. Ils sont au Viêt-Nam ce que l’équipe de Syngman Rhee [président de la Corée du Sud après les élections de mai 1948] est à la Corée. Les défenseurs du colonialisme disent maintenant que c’est l’infiltration des éléments Viêt-Minh dans le Sud qui pourrit la situation politique ; mais la vérité est toute autre : le pourrissement politique est la conséquence directe du caractère artificiel de toute l'équipe Bao‑Daï, qui serait balayée par le peuple comme un fétu de paille, si l'impérialisme français quittait le Viêt-Nam.
Le gouvernement Ngo Dinh Diem qui pendant de très longs mois eut la confiance de Bao‑Daï (et donc des autorités françaises) s'appuyait essentiellement sur les milieux catholiques de Saïgon. Il était le représentant d'une politique de force contre le Viet-Minh ; c'est ce gouvernement qui au moment de la Conférence de Genève s'éleva contre les clauses de l'armistice pour proposer, entre autres, que la discussion avec le Viet-Minh ait lieu sur les bases suivantes : désarmement des troupes irrégulières (c’est-à-dire de l’armée populaire), pas de partage même provisoire du Viêt-Nam, pas de ligne de démarcation. Mais Diem fut bientôt considéré, aussi bien à Saïgon qu'à Paris, comme l’homme des américains. Et cela, selon le plus probable, pas seulement à cause du caractère absurdement agressif de son orientation à une époque où une telle politique n'était vraiment plus de mise, mais aussi à cause de son attachement à l’ONU. En effet, en proposant au moment de la conférence de Genève que le Viêt-Nam passe en fait sous le contrôle de l’ONU (contrôle par l’ONU du cessez-le-feu, du regroupement, du désarmement et du retrait, de l’administration du pays tout entier) et que celle-ci soit seule juge pour décider de la question des élections générales, le gouvernement Diem révélait son attachement à 1'impérialisme américain. L’ONU c’est l’arme essentielle des hommes d'affaires yankee pour couvrir leur politique de brigandage.
L'impérialisme français a toujours été trop opposé à l’immixtion directe du capitalisme américain dans ses affaires coloniales pour maintenir sa confiance en un tel homme. Et c’est pourquoi devait éclater le fameux conflit gouvernement–Etat-major.
Derrière Nguyen Van Hinh, chef de l’Etat-Major qui a organisé la rébellion ouverte contre le chef du gouvernement, il y a l’armée, les sectes (Hoa Hao, Binh-Xuyen etc.) qui ont toujours servi à l'impérialisme français d'instruments de répression. Le rôle joué pour dénouer la crise – comme l'on dit dans le langage officiel – par le fameux général Le Van Vien est de ce point de vue tout à fait significatif. Celui-ci qui à Saïgon cumule les responsabilités de chef de la Police, de la Sûreté et du contrôle des jeux a à son actif récent la répression violente dans le quartier de Cholon-Saïgon, de manifestations populaires pour l'unité du Viêt-Nam. Son « étoile ne cesse de monter » disent les milieux officiels français. On le comprend aisément, c'est un si bon chef de la police (dans un journal colonialiste on pouvait lire récemment : « Aujourd'hui il faut se rendre à l'évidence : jamais police ne fût plus efficace à Saïgon ») et c’est aussi un homme qui n’a pas perdu sa confiance dans ceux qui ont fait de lui ce qu'il est – comme son maître Bao-Daï d'ailleurs – à savoir la bourgeoisie française.
Maintenant qu’il faut compter avec l’existence du Nord-Viêt-Nam et avec la popularité grandissante de celui-ci dans les masses pauvres des villes et des campagnes, la politique de force de Diem n'est plus de mise-.
Suivant les clauses de l'armistice de Genève, les élections générales qui régleront la question de l'unité et de l'indépendance du Viêt-Nam auront lieu au plus tard le 20 juillet 1956. Dans moins d'un an (c'est-à-dire à partir du 20 juillet 1955), les pourparlers en vue de fixer les modalités de ces élections commenceront. Deux problèmes préoccupent maintenant les colonialistes français et leurs agents de tout acabit au Viêt-Nam, ainsi que les riches indigènes qui se sont réfugiés en masse dans le sud : mettre à profit cette période pour continuer à faire des affaires et tenter de préparer les élections de manière à ne pas être définitivement chassés du Viêt-Nam.
Moins que jamais la présence de l'impérialisme français ne se justifie au Viêt-Nam. Il n'y a plus de remède au pourrissement politique qui s'élargit dans les milieux fidèles à l'empereur fantoche Bao-Daï. Aucune politique de rechange n'est possible. On peut tergiverser et gagner encore du temps, mais on ne peut plus, et on ne pourra jamais plus, rendre la présence de l'impérialisme au peuple vietnamien. Sous la pression du gouvernement Mendès-France, le capitalisme français semble vouloir amorcer au Viêt-Nam une politique plus « compréhensive », plus « intelligente », mais il donne lui aussi, dans la zone qu'il contrôle, une autorité suprême au grand chef de la police et à ses services, à des hommes qui depuis des années apparaissent aux yeux des masses comme les tueurs les plus terribles des militants Viêt-Minh. Et comme la corruption politique au service de l'occupant s'accompagne fatalement de la corruption économique (voir contrôle sur les jeux par exemple), il y a vraiment aucune chance de « rénover » l'équipe gouvernementale dirigeante. Rien ne pourra empêcher maintenant que ce soit vers le Viet-Minh que peuple du Sud tourne les yeux et rien ne pourra faire non plus que les habitants du Nord-Viêt-Nam, par les mille moyens qui sont à la portée d'un peuple de 12 millions, se fassent les propagandistes bénévoles du Viet-Minh dans le Sud.

La lutte pour l’unité
Les premières manifestations populaires dans le Sud-Viêt-Nam, aussitôt après la conférence de Genève, ont eu lieu sous le signe de l’unité du Viêt-Nam.
Ce sont là les formes nouvelles de la lutte anti-impérialiste dans ce pays. Pourquoi ? Parce que de tels mots d’ordre, de telles manifestations, après que l’armée populaire ait pu imposer sa reconnaissance et son contrôle sur la moitié du pays, ne peuvent signifier que : uni dans l'indépendance totale.
La division du pays en deux zones est arbitraire ; elle est le reflet d’un rapport de force donné entre le peuple organisé dans le Viêt-Minh et l’impérialisme français. Vouloir l'unité du pays, après que celui-ci ait dû abandonner une partie importante du Viêt-Nam, c'est vouloir au premier chef que l’impérialisme parte définitivement. Et cela d'autant que l'unité ne peut maintenant vraiment se réaliser qu'à cette condition, si l'on tient compte qu'il n'y a plus moyen de battre et de détruire les forces Viêt-Minh. Il n'y a pas de doute que dans les mois à venir la tendance à l'unité du pays croîtra dans le peuple et que les militants Viêt-Minh tout particulièrement véhiculeront ces idées même si le gouvernement populaire n'en fait pas ouvertement le slogan principal de sa propagande.
Mais il appartient aussi au peuple français – et surtout aux militants communistes – de lutter dans la métropole pour l'unité du Viêt-Nam, car c'est le moyen ici d'affaiblir l'impérialisme. Que le peuple français dise haut et fort qu'il est lui aussi pour l'unité du Viêt-Nam et ainsi il aidera le peuple vietnamien à conquérir son indépendance totale, car par une telle action il ne peut que contribuer à affaiblir la classe qui le domine. Que ferait d'ailleurs un gouvernement vraiment au service du peuple ? Il donnerait immédiatement l’indépendance totale au Viêt-Nam de la Zone sud et rétablirait ainsi, par une telle action, l'unité du Viêt-Nam.
